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PARTIE LEGISLATIVE : LIVRE VI : DES DIFFICULTES DES ENTREPRIS ES 

 

Les communications effectuées dans le cadre des procédures du livre VI du Code de commerce, entre, d’une part, 

l’administrateur judiciaire, le mandataire judiciaire, le liquidateur, le commissaire à l’exécution du plan, le mandataire ad 

hoc désigné en application de l’article L. 611-3 du Code de commerce ou le conciliateur désigné en application de l’article 

L. 611-6 du même code, et, d’autre part, le greffe du tribunal ainsi que les organes juridictionnels de la procédure se font 

par tout moyen. Les dispositions de la phrase précédente ne s’appliquent pas aux documents pour lesquels le livre VI du 

Code de commerce prévoit la faculté d’en prendre connaissance au greffe du tribunal. Ces dispositions s’appliquent aux 

communications effectuées à compter de la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance (27 novembre 2020). Le rapport au 

Président de la République précise que ces dispositions sont applicables aux procédures en cours. Elles sont applicables 

jusqu’au 31 décembre 2021 inclus. 

 

Titre II : De la sauvegarde 

 

Chapitre 8 : De la sauvegarde accélérée 

Section I : Dispositions générales  

Sous-section 1 : De l’ouverture de la procédure 

 

Section 1 De l'ouverture de la procédure 

 

Article L. 628-1 

 

Il est institué une procédure de sauvegarde accélérée, soumise aux règles du présent titre sous réserve des dispositions du présent 
chapitre. N'y sont pas applicables les dispositions du III et du IV de l'article L. 622-13 (cf Livret n°4)  et celles des sections 3 et 4 

du chapitre IV. 

 

La procédure de sauvegarde accélérée est ouverte sur demande d'un débiteur, engagé dan s une procédure de conciliation qui 

justifie avoir élaboré un projet de plan visant à assurer la pérennité  de l'entreprise. Ce projet doit être susceptible de recueillir, de 

la part des créanciers à l’égard de qui l’ouverture de la procédure produira effet, un soutien suffisamment large pour rendre 

vraisemblable son adoption dans le délai prévu à l'article L. 628-8 ou, le cas échéant, à l'article L. 628-10. 

 

La procédure ne peut être ouverte qu'à l'égard d'un débiteur : 

 

- dont les comptes ont été certifiés par un commissaire aux comptes ou établis par un expert -comptable et dont le nombre de 

salariés, le chiffre d'affaires ou le total de bilan sont supérieurs à l'un au moins des seuils fixés par décret ; ou  

- qui a établi des comptes consolidés conformément à l'article L. 233-16. 

 

(Jusqu’au 31 décembre 2021) les conditions de seuils mentionnés ne sont plus applicables  

 

La circonstance que le débiteur soit en cessation des paiements ne fait pas obstacle à l'ouverture de la p rocédure de sauvegarde 

accélérée si cette situation ne précède pas depuis plus de quarante-cinq jours la date de la demande d'ouverture de la procédure de 

conciliation. 

 

Art. L. 628-1. 

 

Il est institué une procédure de sauvegarde accélérée soumise aux règles du présent titre sous réserve des dispositions du présent 

chapitre. N'y sont pas applicables les dispositions du III et du IV de l'article L. 622-13 et celles des sections 3 et 4 du chapitre IV.  

 

La procédure de sauvegarde accélérée est ouverte à la demande d'un débiteur engagé dans une procédure de conciliation qui 

justifie avoir élaboré un projet de plan tendant à assurer la pérennité de l'entreprise. Ce projet doit être susceptible  de recueillir, de 

la part des parties affectées à l'égard desquelles l'ouverture de la procédure produira effet, un soutien suffisamment large pour 

rendre vraisemblable son adoption dans le délai prévu au premier alinéa de l'article L. 628-8.  

 

Sans préjudice de l'article L. 628-6, lorsque les comptes du débiteur font apparaître que la nature de l'endettement rend 

vraisemblable l'adoption d'un plan par les seuls créanciers ayant la qualité de sociétés de financement, d'établissements de crédit et 

assimilés, tel que définis par décret en Conseil d'Etat, ainsi que par tous les titulaires d'une créance acquise auprès de ceux-ci ou 

d'un fournisseur de biens ou de services et s'il y a lieu des obligataires, le débiteur peut demander l'ouverture d'une procé dure de 

sauvegarde dont les effets sont limités à ces créanciers.  

La procédure ne peut être ouverte qu'à l'égard d'un débiteur dont les comptes ont été certifiés par un commissaire aux compte s ou 

établis par un expert-comptable.  

 

La circonstance que le débiteur soit en cessation des paiements ne fait pas obstacle à l'ouverture de la procédure de sauvegarde 

accélérée si cette situation ne précède pas depuis plus de quarante-cinq jours la date de la demande d'ouverture de la procédure de 

conciliation préalable. 
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PARTIE REGLEMENTAIRE : LIVRE VI : DES DIFFICULTES DES ENTREPRIS ES 

 

Titre II : De la sauvegarde 

 
Chapitre VIII : De la sauvegarde accélérée 

 

 

Section 1 : Dispositions générales De l'ouverture de la procédure 

 

Article R. 628-1 

La procédure de sauvegarde accélérée est soumise aux dispositions réglementaires applicables à la procédure de sauvegarde, à 

l'exception des articles R. 621-20, R. 621-26 (cf Livret n°3), R. 622-11, R. 622-13 (cf Livret n°4), R. 626-17, R. 626-18 et R. 626-

22 (cf Livret n°7) et de la section 3 du chapitre IV, et sous réserve des dispositions du présent chapitre. 

 

 

Sous-Section 1 : De l'ouverture de la procédure 

 

Article R. 628-2 

I. ‒ En complément des pièces et informations mentionnées à l’article R. 621-1, la demande d’ouverture de la procédure expose 

les éléments démontrant que le projet de plan remplit les conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article L. 628-1. La preuve 

du soutien prévu par ce texte, recueillie auprès des créanciers pour lesquels le projet de plan modifie les modalités de paiement et 

ne prévoit pas un paiement intégral en numéraire dès l’arrêté du plan ou dès l’admission de leurs créances  parties affectées, est 

apportée par tout moyen au plus tard au moment où le juge statue. 

 

Lorsque le débiteur n’est pas en état de cessation des paiements et demande à être dispensé de procéder à l’inventaire, cette 
demande remplace les éléments prévus par la dernière phrase du premier alinéa de l’article R. 621-1 (cf Livret n°3). 

 

Pour l'application du 5° de l’article R. 621-1, la demande précise, également, les dettes ayant fait l'objet d'une négociation dans le 

cadre de la procédure de conciliation en cours. 

 

Le cas échéant, la demande précise la date de cessation des paiements. 

 

Sont également joints : 

1° Une copie de la décision d'ouverture de la procédure de conciliation ;  

2° Un tableau de financement et, lorsque le débiteur établit des comptes consolidés, un tableau des flux de trésorerie ;  

3° Un budget de trésorerie pour les trois mois à venir ;  

4° Un plan de financement prévisionnel ; 

5° Le projet de plan mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 628-1. 

 

Les documents prévus aux 2° à 4° sont datés, signés et certifiés sincères et véritables par le débiteur. Ils sont établis à la date de la 

demande ou dans les sept jours qui précèdent. Si l'un des documents ne peut être fourni ou ne peut l'être qu'incomplètement, la 

demande indique les motifs qui empêchent cette production. 

 

II. ‒ Lorsque le débiteur demande l'ouverture d'une procédure dont les effets sont limités aux créanciers mentionnés au troisième 

alinéa de l'article L. 628-1 : 

 

1° La demande d'ouverture de la procédure de sauvegarde accélérée expose, outre les éléments prévus à l'article R. 628-2, ceux 

relatifs à la nature de l'endettement du débiteur ; 

 

2° Les sociétés de financement, les établissements de crédit et ceux assimilés sont ceux mentionnés à l'article L. 511-1 du code 

monétaire et financier, les institutions mentionnées à l'article L. 518-1 du même code, les établissements intervenant en libre 

établissement ou en libre prestation de services sur le territoire des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique europ éen 

mentionnés au livre V du même code et toute autre entité auprès de laquelle le débiteur a conclu une opération de crédit ; 

 

3° Pour l'application du 5° de l'article R. 621-1, l'état chiffré des dettes distingue les dettes qui ne seront pas soumises aux effets 

de la procédure en cas d'ouverture et, parmi les autres, celles ayant fait l'objet d'une négociation dans le cadre de la procédure de 

conciliation en cours. 

 

Article D. 628-3 

Les seuils fixés en application de l'article L. 628-1 sont de vingt salariés, 3 000 000 euros de chiffre d'affaires hors taxe et 1 500 

000 euros pour le total du bilan. 

 

Le total du bilan et le montant du chiffre d'affaires sont définis conformément aux quatrième et cinquième alinéas de l'article D. 

123-200 et sont appréciés à la date de clôture du dernier exercice comptable. Le nombre de salariés à prendre en compte est le 

nombre de salariés employés par le débiteur à la date de la demande d'ouverture de la procédure. 
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Article L. 628-2 

 

Le tribunal statue sur l'ouverture de la procédure après un rapport du conciliateur sur le déroulement de la conciliation et les 

perspectives d'adoption du projet de plan par les créanciers concernés. Il peut obtenir communication des pièces et actes relatifs à 

la conciliation et, le cas échéant, au mandat ad hoc nonobstant les dispositions de l'article L. 611-15 (cf Livret n°1). 

 

L'ouverture de la procédure est examinée en présence du ministère public. 

 

Art. L. 628-2. 

 

Le tribunal statue sur l'ouverture de la procédure après un rapport du conciliateur sur le déroulement de la conciliation et les 

perspectives d'adoption du projet de plan par les parties affectées concernées. Il peut obtenir communication des pièces et a ctes 

relatifs à la conciliation et, le cas échéant, au mandat ad hoc nonobstant les dispositions de l'article L. 611-15.  

 

L'ouverture de la procédure est examinée en présence du ministère public. 
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Article R. 628-4 

 

Le rapport du conciliateur prévu par l'article L. 628-2 est déposé au greffe et communiqué par le greffier au débiteur et au 

ministère public. Il est complété par tout élément permettant d'apprécier la pertinence du projet du plan, notamment au regard des 

conditions économiques et financières de la poursuite de l'activité énoncées par ce projet, et l'ampleur du soutien des créanciers 

parties affectées exigé par l'article L. 628-1. Il comporte également un avis sur l'exactitude de la liste des créances ayant  fait l'objet 

d'une négociation dans le cadre de la procédure de conciliation telle qu'elle résulte de l'état chiffré joint à la demande  d'ouverture. 

 

Le tribunal statue sur l'ouverture de la procédure après avoir entendu le conciliateur. 

 

Article R. 628-5 

 

Lorsque le ministère public n'est pas l'auteur de la demande de communication des pièces et actes visés à l'article L. 628-2, le 

greffier les lui transmet sans délai dès leur réception. 

 

Les pièces et actes visés à l'article L. 628-2 sont communiqués sans délai par le greffier au ministère public. 
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Article L. 628-3 

 

Le tribunal désigne un ou plusieurs administrateurs judiciaires . Lorsque le conciliateur est inscrit sur la liste prévue à l'article L. 

811-2 ou sur celle prévue à l'article L. 812-2, le tribunal le désigne soit comme administrateur judiciaire, soit comme mandataire 

judiciaire, selon la profession qu’il exerce. Par décision spécialement motivée, il peut désigner une autre personne dans les 

conditions prévues à ces mêmes articles. 

 
A sa demande, le tribunal peut dispenser le débiteur de procéder à l'inventaire prévu par l'article L. 622-6 (cf Livret n°4). 

 

Art. L. 628-3. 

 

Le tribunal désigne un ou plusieurs administrateurs judiciaires. Lorsque le conciliateur est inscrit sur la liste prévue à l' article L. 

811-2 ou sur celle prévue à l'article L. 812-2, le tribunal le désigne soit comme administrateur judiciaire, soit comme mandataire 

judiciaire, selon la profession qu'il exerce. Par décision spécialement motivée, il peut désigner une autre personne dans les  

conditions prévues à ces mêmes articles.  

 

A sa demande, le tribunal peut dispenser le débiteur de procéder à l'inventaire prévu par l'article L. 622-6. 

 

Article L. 628-4 

 

Lorsque le débiteur n'est pas soumis à l'obligation de constituer les comités de créanciers prévue à l'article L. 626-29, l'ouverture 

de la procédure de sauvegarde accélérée est subordonnée à cette constitution. A cette fin, le tribunal ordonne leur constitution dans 

le jugement d'ouverture. 

 

Art. L. 628-4. 

 

Lorsque le débiteur n'est pas soumis à l'obligation de constituer des classes de parties affectées prévue à l'article L. 626-29, 

l'ouverture de la procédure de sauvegarde accélérée est subordonnée à cette constitution. A cette fin, le tribunal ordonne leur 

constitution dans le jugement d'ouverture. 

 

Article L. 628-5 

 

Le ministère public saisit le tribunal à l'effet de mettre fin à la procédure de sauvegarde accélérée s'il est établi que la date de la 
cessation des paiements est antérieure à celle mentionnée à l'article L. 611-4 (cf Livret n°1). 

 

Art. L. 628-5 

 

Le ministère public saisit le tribunal à l'effet de mettre fin à la procédure de sauvegarde accélérée s'il est établi que le déb iteur se 

trouvait en cessation des paiements depuis plus de quarante-cinq jours lorsqu'il a adressé ou remis la requête mentionnée à l'article 

L. 611-6. 
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Article R. 628-6 

 
Le délai de vingt jours prévu à l'article R. 621-24 (cf Livret n°3) avant l'expiration duquel le juge-commissaire ne peut désigner 

aucun contrôleur est réduit à huit quinze jours. 

 

Article R. 628-7 

 

Lorsque le ministère public demande la clôture de la procédure, il présente au tribunal une requête indiquant les faits de nature à 

motiver cette demande. Le président du tribunal, par les soins du greffier, fait convoquer le débiteur par lettre recommandée  avec 

demande d'avis de réception à comparaître dans le délai qu'il fixe. 

 

A cette convocation est jointe la requête du ministère public. 
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Sous-section 2 : Des effets de la sauvegarde accélérée 

 

Article L. 628-6 

L'ouverture d'une procédure de sauvegarde accélérée ne produit d'effet qu'à l'égard des créanciers mentionnés à l'article L. 622-24 

et soumis à l'obligation de déclaration prévue par ce texte ainsi qu'à l'égard des cocontractants mentionnés aux articles L.  622-13 

et L. 622-14 (cf Livret n°4). 

 

Art. L. 628-6. 

L'ouverture d'une procédure de sauvegarde accélérée ne produit d'effet qu'à l'égard des parties mentionnées à l'article L. 626-30 

directement affectées par le projet de plan mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 628-1. 

 

Article L. 628-7 

Sans préjudice de l'article L. 622-6, le débiteur établit la liste des créances de chaque créancier ayant participé à la conciliation qui 

doivent faire l'objet de la déclaration prévue par le premier alinéa de l'article L. 622-24. Cette liste comporte les indications 

prévues aux deux premiers alinéas de l'article L. 622-25. Elle est certifiée par le commissaire aux comptes ou, à défaut, fait l'objet 

d'une attestation de l'expert-comptable ; elle est déposée au greffe du tribunal par le débiteur. 

 

Le mandataire judiciaire transmet à chaque créancier figurant sur la liste l'extrait de la liste déposée concernant sa créanc e. 

 

Le dépôt de la liste au greffe du tribunal vaut déclaration au nom des créanciers si ceux-ci n'adressent pas la déclaration de leurs 

créances dans les conditions prévues aux articles L. 622-24 à L. 622-26. 

 

L'actualisation des créances mentionnées sur la liste déposée est faite dans le délai prévu par le premier alinéa de l'article L. 622-

24. 

 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 
 

Art. L. 628-7. 

Sans préjudice de l'article L. 622-6, le débiteur établit la liste des créances de chaque partie affectée ayant participé à la 

conciliation qui doivent faire l'objet de la déclaration prévue par le premier alinéa de l'article L. 622-24. Cette liste comporte les 

indications prévues aux deux premiers alinéas de l'article L. 622-25 et, le cas échéant, les accords de subordination portés à la 

connaissance du débiteur par les créanciers avant l'ouverture de la procédure. Elle est certifiée par le commissaire aux comptes ou, 

à défaut, fait l'objet d'une attestation de l'expert-comptable. Elle est déposée au greffe du tribunal par le débiteur.  

 

Le mandataire judiciaire transmet à chaque partie affectée figurant sur la liste l'extrait de la liste déposée concernant sa créance.  

 

Le dépôt de la liste au greffe du tribunal vaut déclaration au nom des parties affectées si celles -ci n'adressent pas la déclaration de 

leurs créances dans les conditions prévues aux articles L. 622-24 à L. 622-26.  

 

L'actualisation des créances mentionnées sur la liste déposée est faite dans le délai prévu par le premier alinéa de l'article L. 622-

24.  

 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 

 

Article L. 628-8 
Le tribunal arrête le plan dans les conditions prévues à l'article L. 626-31 (cf Livret n°6) dans un délai de trois mois à compter du 

jugement d'ouverture. 

 

A défaut d'arrêté de plan dans ce délai, le tribunal met fin à la procédure. 

 
Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 626-18 (cf Livret n°7) ne sont pas applicables. 

 

(Jusqu’au 31 décembre 2021) A défaut de plan arrêté dans le délai prévu au premier alinéa de l'article L. 628-8 du même 

code, le tribunal, à la demande du débiteur, de l'administrateur, du mandataire judiciaire, ou du ministère public, ouvre 

une procédure de redressement judiciaire, si les conditions de l'article L. 631-1 sont réunies, ou prononce la liquidation 

judiciaire, si les conditions de l'article L. 640-1 sont réunies. Cette décision met fin à la procédure. 
 

Art. L. 628-8. 

Le tribunal arrête le plan dans les conditions prévues aux articles L. 626-31 et L. 626-32 dans un délai de deux mois à compter du 

jugement d'ouverture. A la demande du débiteur et de l'administrateur judiciaire, le tribunal peut proroger ce délai sans que la 

durée totale de la procédure ne puisse excéder quatre mois.  

 

A défaut d'arrêté de plan dans ce délai, le tribunal met fin à la procédure.  

 

Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 626-18 ne sont pas applicables.  



AJA Formation, Niveau 2, mis à jour 14/01/2021 
10 

Sous-section 2 : Des effets de la sauvegarde accélérée 

 

Article R. 628-8 

 

Dans les dix jours du jugement d'ouverture, le débiteur dépose au greffe deux exemplaires de la liste des créances prévue par 

l'article L. 628-7. Le greffier en remet un exemplaire au mandataire judiciaire. 

 

La liste comporte les éléments mentionnés aux deux premiers alinéas de l'article L. 622-25 et à la première phrase de l'article R. 

622-5 ainsi qu'au 2° de l'article R. 622-23. Lorsque les détenteurs de capital sont affectés par le projet de plan, la liste est 

complétée par des informations relatives aux modalités de participation au capital du débiteur, aux statuts et aux droits des 

détenteurs de capital. Ces informations sont accompagnées de tout document ou pièce justificative utiles.  

 

Si les informations portées sur cette liste et celles portées sur la liste prévue à l'article L. 622-6 diffèrent, seules les premières sont 

prises en considération. 

 

Article R. 628-9 

 

Dans les huit jours suivant la remise de la liste par le greffier, le mandataire judiciaire communique par lettre recommandée  avec 

demande d’avis de réception ou, le cas échéant, par la voie du portail mention né aux articles L.814-2 et L. 814-13, à chaque 

créancier concerné les informations relatives aux créances dont il est titulaire telles qu'elles résultent de la liste et por te à sa 

connaissance les dispositions de l'article L. 628-7  et du présent article. 

 

Cette information vaut avertissement au sens des articles L. 622-24 et R. 622-21. 

 

Article R. 628-10 

 

Dans le jugement qui ouvre la procédure, le tribunal fixe la date de l'audience à l'issue de laquelle il sera statué sur le p rojet de 

plan. Dans les huit jours, le greffier avise le ministère public, l'administrateur et le mandataire judiciaire de la date de cette 

audience et convoque, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le débiteur, les représentants du comité 

d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel de la délégation du personnel du comité social et économique  et les contrôleurs 

déjà connus. Les contrôleurs désignés ultérieurement par le juge-commissaire sont convoqués dans les mêmes conditions sans 

délai.   

 

Article R. 628-11 

 

Le tribunal peut être saisi à tout moment pour statuer sur le projet de plan ou aux fins de clôture de la procédure par requê te du 

débiteur, du ministère public, de l'administrateur ou du mandataire judiciaire ou par assignation d'un créancier. Lorsqu'il est saisi 

par voie de requête, le président du tribunal fait convoquer le débiteur par le greffier par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception. Le ministère public, l'administrateur et le mandataire judiciaire sont avisés de la date d e l'audience par le greffier. 

 

Article R. 628-12 

 
Le jugement de clôture est notifié au débiteur, communiqué aux personnes citées à l'article R. 621-7 (cf Livret n°3) et fait l'objet 

des publicités prévues à l'article R. 621-8. L'administrateur et le mandataire judiciaire déposent sans délai un compte rendu de fin 

de mission dans les conditions des articles R. 626-39 et R. 626-40. L'article R. 626-41 est applicable. 
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Section II : Dispositions propres à la sauvegarde financière accélérée 

 

 

Article L. 628-9 

 

Lorsque les comptes du débiteur font apparaître que la nature de l'endettement rend vraisemblable l'adoption d'un plan par le s 

seuls créanciers ayant la qualité de membres de comité des établissements de crédit et, s'il y a lieu, ceux mentionnés  à l'article L. 

626-32 (cf Livret n°6), le débiteur peut, s'il répond aux conditions de l'article L. 628-1, demander l'ouverture d'une procédure de 

sauvegarde financière accélérée. Celle-ci n'aura d'effet qu'à l'égard de ces créanciers. 

 

 

Article L. 628-10 

 

Lorsque le tribunal ouvre la procédure, seuls le comité des établissements de crédit prévu à l'article L. 626-30 et, s'il y a lieu, 

l'assemblée générale des obligataires prévue à l'article L. 626-32, sont constitués. Le délai de quinze jours fixé au troisième alinéa 

de l'article L. 626-30-2 est réduit à huit jours. 

 

Le délai prévu à l'article L. 628-8 est réduit à un mois. Toutefois, le tribunal peut le proroger d'un mois au plus. 
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Section 2 : Dispositions propres à la sauvegarde financière accélérée 

 

Article R. 628-13 

 

La demande d'ouverture de la procédure de sauvegarde financière accélérée expose, outre les éléments prévus à l'article R. 628-2, 

ceux relatifs à la nature de l'endettement dans les conditions prévues à l'article L. 628-9. 

 
Pour l'application du 5° de l'article R. 621-1 (cf Livret n°3), l'état chiffré des dettes distingue les dettes qui ne seront pas soumises 

aux effets de la procédure en cas d'ouverture et, parmi les autres, celles ayant fait l'objet d'une négociation dans le cad re de la 

procédure de conciliation en cours. 

 

Dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article L. 628-1, l'avis du jugement d'ouverture adressé pour insertion au Bulletin 

officiel des annonces civiles et commerciales et dans un support d'annonces légales  contient, outre les informations prévues par les 

cinquième et sixième alinéas de l'article R. 621-8, la reproduction des dispositions du troisième alinéa de l'article L. 628-1. 

 

Article R. 628-14 

 

L'avis du jugement d'ouverture adressé pour insertion au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales et dans un journal 

d'annonces légales contient, outre les informations prévues par les cinquième et sixième alinéas de l'article R. 621-8, la 

reproduction des dispositions de l'article L. 628-9. 

 

Article R. 628-15 

 

Le délai de vingt jours prévu à l'article R. 621-24 avant l'expiration duquel le juge-commissaire ne peut désigner aucun contrôleur 

est réduit à huit jours. 

 

Article R. 628-16 

 

Lorsque le juge-commissaire a réduit le délai prévu au troisième alinéa de l'article L. 626-30-2 en deçà de quinze jours, 

l'administrateur accomplit les diligences prévues aux articles R. 626-58 et R. 626-61-1 (cf Livret n°6) trois jours avant la date du 

vote du comité. Le délai minimum prévu par l'article R. 626-60 entre la convocation de l'assemblée générale des obligataires et le 

vote est alors réduit à dix jours et le droit conféré à chaque obligataire par l'article R. 626-61 de prendre connaissance du projet de 

plan s'exerce dans les dix jours qui précèdent la réunion de cette assemblée. 

 

Article R. 628-17 

 

Le délai entre la date soit de l'insertion ou de la dernière des insertions contenant un avis de convocation, soit de l'envoi des lettres, 

soit de la transmission de la convocation par voie de communication électronique, et la date de l'assemblée des actionnaires est au 

moins de dix jours sur première convocation. 

 

Article R. 628-18 

 

L'avis prévu par le I de l'article R. 225-73 est publié au Bulletin des annonces légales obligatoires au plus tard vingt et un jours 

avant la tenue de l'assemblée des actionnaires. 

 

La demande d'inscription d'un point ou d'un projet de résolution par les actionnaires à l'ordre du jour de l'assemblée est en voyée au 

siège social du débiteur quinze jours au moins avant la date de l'assemblée réunie sur première convocation. 

 

Article R. 628-19 

 

Le délai prévu au deuxième alinéa de l'article R. 225-89 et au premier alinéa de l'article R. 225-90 est réduit à dix jours. La liste 

des actionnaires mentionnée au second alinéa de l'article R. 225-90 est arrêtée le onzième jour qui précède la réunion de 

l'assemblée. 
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Livrets disponibles 

 

Niveau 2, Cadre législatif & réglementaire 

1. Procédures amiables 

2. Sauvegarde accélérée 

3. Sauvegarde et Redressement, ouverture et organes des procédures & recours 

4. Sauvegarde et Redressement, période d’observation et bilan économique et social  

5. Sauvegarde et Redressement, passif 

6. Sauvegarde et Redressement, comités de créanciers 

7. Plan de sauvegarde et plan de redressement 

8. Cession d’entreprise 

9. La procédure de rétablissement professionnel 

10. Les prérogatives des Juges-Commissaires en présence d’un Administrateur judiciaire 

11. La procédure de traitement de sortie de crise 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ensemble de ces livrets sont disponibles sur simple demande : m.michel@ajassocies.fr 

mailto:m.michel@ajassocies.fr

